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En l’absence de réception, les dispositions des articles 1792 et 1792-1 du Code civil 
ne s’appliquent pas. La mise en jeu de la garantie décennale des constructeurs est 
donc exclue, seule la responsabilité contractuelle des constructeurs pouvant être 
actionnée. 
 
Les époux X concluent en 1991 un contrat de construction de maison individuelle avec une 
société de construction, puis en 1996, vendent l'ouvrage aux époux Y. 
 
Des désordres apparaissent ce qui aboutit à une expertise judiciaire et au dépôt d’un 
rapport en 2003. 
 
Les époux Y assignent alors l’ensemble des intervenants à la construction, leur assureur 
ainsi que les époux X, en qualité de vendeurs après achèvement. 
 
En 2007, un jugement de première instance décide qu'il n'y a pas eu de réception et que la 
garantie décennale des constructeurs n'est donc pas due. 
 
La société de construction et deux maîtres d’œuvre sont néanmoins condamnés, sur le 
fondement de leur responsabilité contractuelle, à réparer in solidum les désordres et 
préjudices subis par les époux Y (fixés à 66 319 € au titre des travaux et 15 000 € au titre 
du préjudice de jouissance). 
 
Cependant, les parties condamnées étaient toutes en redressement ou liquidation 
judiciaire. 
 
La garantie décennale étant exclue, les assureurs de responsabilité civile décennale ne 
pouvaient être actionnés. Seuls les assureurs de responsabilité civile professionnelle des 
maîtres d’œuvre devaient, a priori, leur garantie. 
 
Les époux Y interjettent appel du jugement. 
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La Cour d’appel confirme la décision de première instance en ce qu’elle a décidé qu’il n’y avait pas eu de réception, 
retenant : 
 
- l’absence de réception expresse ; 

 
- l’insuffisance de la seule prise de possession pour caractériser une réception tacite, plusieurs éléments devant être 
réunis : prise de possession, paiement intégral du prix, volonté non équivoque de réceptionner et caractère 
contradictoire de la réception ; 
 
- l’absence d’éléments au dossier permettant de relever l’existence d’une volonté non équivoque d’accepter les travaux 
par les époux X. 
 
La Cour écarte en outre la responsabilité des deux maîtres d’œuvre et prononce la mise hors de cause de leur assureur. 
 
Un pourvoi en cassation est formé par les époux Y qui prétendent que le juge d’appel n’a pas répondu à leur demandes 
dirigées contre les époux X, sur le fondement de la garantie décennale. 
 
La Cour de cassation rejette le pourvoi. 
 
Elle considère qu’en retenant que les dispositions des articles 1792 et 1792-1 du Code civil ne pouvaient s’appliquer en 
l’absence de réception, la Cour d’appel a répondu aux conclusions des époux Y. 
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